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L’UE VOUDRAIT-ELLE NOUS L’UE VOUDRAIT-ELLE NOUS 
RENDRE SCHIZOPHRÈNES ?RENDRE SCHIZOPHRÈNES ?

Nous sommes perplexes. D’un côté l’Europe est bien 
gentille avec les collectionneurs. Grâce à elle, ils sont 
reconnus. Elle a même autorisé les États à leur accorder 
les armes de catégorie A pour protéger le patrimoine. 
Et de l’autre côté, elle reste sévère avec les détenteurs 
d’armes et abominable avec les armes neutralisées.  
Ces attitudes perverses et paradoxales auraient  
de quoi nous rendre tous fous !

PAR JEAN-JACQUES BUIGNÉ PRÉSIDENT DE L’UFA

Pour la première fois en 
2017, une directive1 recon-
naît l’existence des collec-
tionneurs alors qu’aupa-

ravant, la législation européenne 
se contentait d’exclure les armes 
de collection « reconnues comme 
telles par les États » de l’applica-
tion des restrictions prévues par 
l’Europe.

QUAND L’EUROPE QUAND L’EUROPE 
AIME LES AIME LES 

COLLECTIONNEURSCOLLECTIONNEURS
L’Europe va encore plus loin, 

puisqu’elle donne la défini-
tion du mot collectionneur  : 
«  Collectionneur, toute personne 
physique ou morale qui se voue 
à la collecte et à la conserva-
tion des armes à feu, des parties 
essentielles ou des munitions, à 
des fins historiques, culturelles, 
scientifiques, techniques, éduca-
tives ou de préservation du patri-
moine, et reconnue comme telle 
par l’État membre concerné.  » Là 
où les collectionneurs ont bu du 
petit lait, c’est avec la disposition 
de l’article 6 paragraphe 3 de la 
directive sur les armes à feu (voir 
encadré ci-contre). Elle constitue 
une exception au principe général 
d’interdiction des armes à feu 
de catégorie A. Il est permis aux 
États membres d’autoriser - s’ils le 
souhaitent - des « collectionneurs », 

1) Directive (UE) 2017/853.

sous certaines conditions, 
à acquérir et à posséder 
des armes à feu, des 
composants essentiels et 
des munitions classés dans 
la catégorie A. 

Dérogation
A noter que le principe 

de cette dérogation, prévu 
par l’Europe, ne s’applique 
qu’aux armes de catégorie 
A qui sont interdites par 
ailleurs. Pour les armes de 
catégories B ou C, la direc-
tive ne contient aucun 
principe d’interdiction général. La 
catégorie B nécessite une autorisa-
tion et la catégorie C nécessite une 
déclaration. Ainsi, aucun obstacle 
n’est fait par l’Europe pour l’accès 
à ces deux catégories par les 
collectionneurs.

Si un État membre souhaite 
utiliser cette dérogation, ce sera 
uniquement pour les collec-
tionneurs selon la définition de 
la directive. Pour cela, il peut 
choisir d’introduire une définition 
formelle de « collectionneur » dans 
sa législation nationale comme cela 

est fait dans la directive. A 
défaut, il peut décider de 
ne pas avoir une telle défi-
nition mais de formuler 
la disposition transpo-
sant l’article  6, para-
graphe 3, d’une manière 
qui limite son application 
aux « collectionneurs » tels 
que définis dans la direc-
tive. La France a choisi de 
reprendre la définition de 
la directive en la limitant à 
la catégorie C2.

Et la France ?
Notre gouvernement a choisi 

d’accorder la catégorie C aux 
collectionneurs au travers de 
la Carte de Collectionneur3. 
D’ailleurs, nous nous souvenons 
de cette séance mémorable à l’As-
semblée Nationale où les députés 
ont prononcé 166 fois les mots 
« collection » ou « collectionneur ». 
Et ils avaient obtenu l’engage-
ment formel du gouvernement de 
mettre en place la carte de collec-
tionneur. Mais le représentant 
2) Art R312-66-1 du CSI.
3) Art R312-53 du CSI.

LA DIRECTIVE A PRÉVU POUR LES COLLECTIONNEURS : 

« Art 6.3  de la directive : Les États membres peuvent choisir d’accorder à des 
collectionneurs exceptionnellement, dans des cas particuliers spéciaux et dûment 

motivés, des autorisations d’acquérir et de détenir des armes à feu, des parties 
essentielles et des munitions de la catégorie A, sous réserve du strict respect des 

conditions de sécurité, y compris la fourniture aux autorités nationales compétentes 
de la preuve que des mesures sont en place pour parer à tous les risques pour la sécurité 
publique ou l’ordre public et que les armes à feu, les parties essentielles ou les munitions 

concernées sont stockées avec un niveau de sécurité proportionnel aux risques liés  
à un accès non autorisé à ces objets. »

Vicky Ford, 
rapporteur 
du projet de 
directive, avait 
compris les 
collectionneurs 
et avait œuvré 
pour que la 
directive les 
prenne en 
compte.
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LE DROIT AUX ARMES DANS LES TEXTES FONDAMENTAUX 
DES ÉTATS D’EUROPE

• Article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 auquel 
renvoie le préambule de la constitution française du 4 août 1958 ; 
• article 4 du Titre II de la loi fondamentale de la République Fédérale d’Allemagne du 
23 mai 1949 ; 
• article 21 de la Constitution de la République Portugaise du 2 avril 1976 ; 
• article 54 de la Constitution de la République d’Estonie du 28 juin 1992 ; 
• article 2-3 de la Constitution de la République de Hongrie du 20 août 1949 révisée ; 
• article 3 de la Constitution de la République de Lituanie du 25 octobre 1992 ; 
• article 32 de la Constitution de la République Slovaque du 1er septembre 1992 ; 
• article 3 de la Constitution de la République Tchèque du 16 décembre 1992 et l’article 
23 de la Charte des droits et libertés fondamentales du 16 décembre 1992 auquel il 
renvoie ; 
• article 11 de la Constitution de la République de Lettonie du 10 décembre 1991 ; 
• articles 92 et 93 de la Constitution de la République de Pologne du 22 juillet 1952 ; 
• article 30 de la Constitution du Royaume d’Espagne du 27 décembre 1978 ; 
• article 6 de la Constitution de la République Hellénique du 9 juin 1975.

du gouvernement avait déclaré 
devant la représentation natio-
nale que la France ne voulait pas 
accorder des armes de catégorie 
A aux collectionneurs. C’était un 
«  choix assumé  »4. L’argument a 
été que la loi qui était en train 
d’être votée était une transposi-
tion européenne destinée à limiter 
les armes. Il était donc illogique 
(selon le gouvernement) d’ou-
vrir de nouvelles catégories à une 
population qui n’y avait pas droit 
auparavant !

Cette question reste toujours au 
programme de l’UFA et nous atten-
dons la prochaine occasion pour la 
remettre sur le tapis.

QUAND L’EUROPE QUAND L’EUROPE 
N’AIME PASN’AIME PAS

LES ARMES !LES ARMES !
Longtemps, les institutions euro-

péennes ont été en faveur de plus 
de libertés pour les citoyens. C’est 
ainsi que de nombreuses minorités 
religieuses, sexuelles, ethniques 
etc. ont pu bénéficier de droits 
supplémentaires au cours de ces 
soixante dernières années.

En revanche, il n’en va pas de 
même des honnêtes citoyens 
détenteurs légaux d’armes. En 
effet, si la directive de 19915 était 
plutôt équilibrée, les modifications 

4) Jacqueline Gourault séance du 31 janvier 
2018, Assemblée Nationale.
5) Directive 91/477/CEE du 18 juin 1991 
relative au contrôle de l’acquisition  
et de la détention d’armes.

successives en 2008, 2013 et 2017, 
ainsi que ses ajouts6, ont largement 
compliqué la vie des amateurs 
d’armes.

Pour cette raison, plusieurs pays 
européens7, en désaccord avec le 
contenu de sa dernière modifica-
tion de 2017, ont intenté une action 
devant la Cour de Justice de l’UE.  

La Cour de justice 
serait-elle injuste ?

Malheureusement, bien que 
l’instance européenne ait expres-
sément reconnu la « libre circula-
tion des armes à feu à usage civil », 
elle a décidé que «  l’encadrement 
de cette liberté par des garanties 
d’ordre sécuritaire adaptées à la 
nature de ces marchandises ne 
constituait pas une violation des 
principes d’attribution, de propor-
tionnalité, de sécurité juridique, de 
protection de la confiance légitime 
et de non-discrimination  ». C’est 
une présomption de culpabilité 
d’une supposée dangerosité liée 
aux armes à feu.

Il faut admettre que la pilule 
européenne à avaler est un peu 
grosse : 

- obligation de déclarer les armes 
neutralisées désormais en caté-
gorie C au lieu de la catégorie D ;

- interdiction d’accès des armes 
semi-automatiques aux honnêtes 
citoyens, la dérogation accordée 
6) Directive 2008/51/CE du 21 mai 2008, 
Directive 2013/29/UE du 12 juin 2013, 
Directive (UE) 2017/853 du 17 mai 2017, 
Réglement d’exécution (UE) 2015/2403  
du 15 décembre 2015.
7) République Tchèque, Hongrie, Pologne.

aux seuls Suisses de continuer à 
pouvoir en détenir ;

- absence d’étude d’impact réelle 
sur la question, etc.

Et encore, nous avons échappé 
au pire, puisque dans ses conclu-
sions devant l’instance euro-
péenne,  l ’Avocate Générale 
Eleanor Sharpston validait avec 
une certaine mauvaise foi la modi-
fication de la directive. Elle affirme 
notamment que la directive :

- respecte le droit de propriété 
puisqu’elle ne prévoit pas la saisie 
généralisée des armes à feu civiles 
détenues ;

- qu’elle n’impose pas d’inter-
diction générale et absolue pour 
aucune des catégories d’armes  
à feu.

Et pour enfoncer le clou, elle 
prétend que le droit fonda-
mental de détenir des armes à 
feu ne figure pas dans le droit de 
l’Union Européenne en tant que 
tel, pas plus qu’il ne fait partie 
des traditions constitutionnelles 
communes aux États membres.

Le droit aux armes dans  
les textes fondamentaux
Or, il convient de souligner 

que la constitution de chaque 
État de l’Union Européenne 
mentionne directement ou indi-
rectement le «  droit ou le devoir 
de résistance à l’oppression » (voir 
encadré ci-contre). Ainsi, le prin-
cipe de résistance à l’oppression 
(ou de légitime défense), dont le 
droit de posséder une arme fait 
partie intégrante pour en assurer 

Le revolver noué est une sculpture 
réalisée par l’artiste suédois Carl 
Fredrik Reuterswärd pour illustrer 
la non-violence. Quand on sait que 
l’un des trois originaux se trouve face 
au bâtiment Jean Monnet, siège de la 
Commission européenne au Luxembourg, 
on comprend l’état d’esprit des 
fonctionnaires européens…
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l’effectivité, constitue « une tradi-
tion constitutionnelle commune 
aux États membres » et à ce titre 
fait partie «  des principes géné-
raux du droit communautaire  » 
dont le préambule de la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE et le 
Traité sur l’Union Européenne8 
s’imposent à chaque État. D’autant 
plus que certains pays de l’Union 
Européenne vont jusqu’au bout de 
la logique du droit de résistance 
à l’oppression en reconnaissant 
expressément et directement le 
droit de chaque citoyen à détenir 
une arme9.

On peut ajouter que les textes 
précités, concernant spécifique-
ment la résistance à l’oppression, 
reconnaissent implicitement un 
droit de chaque citoyen à détenir 
une arme lorsqu’ils parlent de droit 
d’entreprendre des actions spon-
tanées, d’obligation d’agir, de s’op-
poser, de repousser par la force 
toute agression lors-
qu’il est impossible de 
recourir à l’autorité 
publique. En ce sens, 
liberté et sécurité ne 
sont pas censées s’op-
poser mais se réguler 
mutuellement. Ainsi, 
les mesures de police 
étant l’exception au 
principe de liberté, 
elles doivent être 
limitées et propor-
tionnées. En effet, 
cette règle reste le fondement 
d’une société démocratique et d’un 
peuple qui ne souffre pas de l’op-
pression de son État.

Enfin, la quasi-totalité des États 
membres de l’Union Européenne 
mentionnent le droit de propriété 
et le droit aux loisirs pour les 
citoyens, dont la chasse, le tir 
sportif et la collection, qui néces-
sitent la détention d’une arme, 
font partie.

De plus, tant historiquement 
que juridiquement, depuis la loi du 

8) Article 6, le traité à signé à Maastricht le 
7 février 1992.
9) Article 11 de la Constitution de la 
République de Lettonie du 10 décembre 
1991 ; article I-7° du Bill of Rights 
britannique du 13 février 1689 ; article 48  
de la Constitution de la République d’Estonie 
du 28 juin 1992.

4 août 1789 portant abolition du 
régime féodal des privilèges, tous 
les citoyens français se sont vus 
reconnaître le droit d’acquérir et 
détenir une arme de loisir (essen-
tiellement pour le sport ou la 
chasse), pourvu qu’ils n’en fassent 
pas un usage prohibé. D’ailleurs, 

dans le cadre de 
l’examen du projet 
de la Déclaration des 
droits de l’Homme du 
26 août 1789 rédigé 
par le «  Comité des 
Cinq  », Monsieur le 
comte de Mirabeau 
avait proposé que 
soit adopté un article 
supplémentaire dans 
la rédaction suivante : 
«  Tout citoyen a le 
droit d’avoir chez lui 

des armes, et de s’en servir, soit pour 
la défense commune, soit pour sa 
propre défense, contre toute agres-
sion illégale qui mettrait en péril la 
vie, les membres, ou la liberté d’un 
ou plusieurs citoyens. »10 Mais cet 
article n’a pas été retenu, parce que 
«  la chose » était tellement natu-
relle, qu’il était inutile de l’inscrire.

Les États,  
des monstres froids !

Malheureusement, en oubliant 
sciemment ces fondamentaux 
et en défendant uniquement la 
position de la Commission et des 
grands États malgré l’absence 
d’une véritable étude d’impact 
dans l’élaboration de la nouvelle 
10) Gazette Nationale ou Moniteur 
Universel, n°42, 18 août 1789, p. 351.

directive sur les armes, la CJUE a 
manqué à son devoir de protéger 
les citoyens européens contre 
l’arbitraire des États et des insti-
tutions européennes, confirmant 
une fois de plus que « les États sont 
des monstres froids qui dévorent 
leurs propres enfants »11.

Ainsi, loin des réalités, empêtrée 
dans les luttes d’influences des 
États et des lobbies (hoplophobes, 
verts, financiers,…), l’Europe a 
perdu de vue la défense des libertés 
de ses citoyens en les sacrifiant sur 
l’autel des marchés, des divertisse-
ments et du tout sécuritaire.

Ce «  Veau d’Or  » des temps 
modernes, au seul service des 
puissants et des gouvernements 
qui le contrôlent, n’est qu’un leurre 
destiné à nous faire oublier « qu’un 
peuple prêt à sacrifier un peu de 
liberté pour un peu de sécurité ne 
mérite ni l’une ni l’autre, et finit par 
perdre les deux »12.

Alors, souvenons-nous toujours 
qu’une liberté n’est jamais acquise, 
elle n’existe que parce que des 
citoyens sont prêts à résister pour 
la défendre pour eux-mêmes et 
leurs enfants ! C’est pourquoi, il est 
important d’adhérer à l’UFA pour 
nous soutenir.

11) Friedrich Nietzsche, Ainsi parlait 
Zarathoustra, première partie,  
de la nouvelle idole.
12)  An Historical Review of the Constitution 
and Government of Pennsylvania (1759), 
Memoirs of the life and writings of 
Benjamin Franklin (1818), An Account of 
Negotiations in London for effecting a 
reconciliation between Great Britain and 
the American Colonies (1775), The Complete 
Works of Benjamin Franklin, Benjamin 
Franklin (1887).

Les congressistes de la FESAC lors du dernier meeting en juin 2019 à Amsterdam. 
Depuis 21 ans, l’UFA représente la France auprès de la Foundation for European 
Societies of Arms Collectors. La FESAC a joué un rôle déterminant dans la défense  
du collectionneur lors de l’élaboration de la dernière directive européenne.

Le Parlement Européen  
ne fait que voter  
les directives préparées  
par les fonctionnaires  
de Bruxelles.
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RETROUVEZ TOUTES  
LES INFORMATIONS SUR
WWW.ARMES-UFA.COM

BULLETIN D’ADHESION & D’ABONNEMENT 2020

U.F.A. : BP 132 38354 LA TOUR DU PIN CEDEX - Fax : 09 57 23 48 27
E-mail : jjbuigne@armes-ufa.com - Questions relatives aux adhésions : secretariat@armes-ufa.com

Nom (En majuscules) : ...............................................  Prénom : ...........................................................
Adresse : .........................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................
Ville : .............................................................................................................................................
Code Postal : ..................................................................................................................................
Pays : ..............................................................................................................................................
E-mail : ..........................................................................................................................................
Tél : --- / --- / --- / --- / --- Mobile : --- / --- / --- / --- / ---
	 Membre actif ....................... 20 €
	 Membre de Soutien .............. 30 €
	 Membre bienfaiteur ........... 100 €
	 Bulletin papier ....................... 5 €
	 (un ou deux par an)
	 Frais de dossier 
	 carte de collectionneur ........ 60 €
ACTION (6 n°) 	 40 € (-6 €) 	 34 €
2 ans (12 n°) 	 76 € (-12 €) 	 64 €
GAZETTE DES ARMES (11 n°) 	 69 € (-9 €) 	 60 €
2 ans (22 n°) 	 137 € (-18 €) 	 119 €
Supplement de 10 € pour les autres pays par voie de surface, 1 ou 2 ans.  
Pour Gazette ou Action. 		  10 €
Totaux adhésions & abonnements : 
Numéraire* Chèque * Banque ---------------------------------------- / N° ----------------------------------

Pour l’année 2020  
j’adhère et je m’abonne à :

OÙ PASSENT 
LES ARMES SAISIES ?

On apprend qu’à Arras, 
un démineur a détourné 
pour la collection de son 

« musée personnel » des armes 
saisie à l’ETEA. Elles devaient être 
détruites !

RECENSEMENT

Dans le centre de la France, 
un chef de brigade de 
gendarmerie a effectué le 

recensement des collectionneurs 
de sa circonscription. Excès de 
zèle ou consigne ?

UN D-DAY LAND ?

Un parc d’attraction est en 
projet pour 2024 près des 
plages du débarquement 

Juno, Omaha ou Utah. Il s’agit 
de faire un peu comme le « Puy 
du Fou », un metteur en scène 
américain aurait même proposé 
des idées pour un spectacle 
vivant, ou plus exactement 
une « cinéscénie ». Il y aurait 
un bâtiment en dur, ce serait 
pour une ouverture estivale et 
il pourrait y avoir un cinéma 
(4 DX ?), des reconstitutions, etc.

LA DÉSERTIFICATION 

Jusqu’alors, les chasseurs et 
tireurs avaient des relations 
directes avec leur préfecture. 

Et avoir quelqu’un en face à qui 
parler permettait de régler les 
problèmes et de se comprendre. 
Avec le regroupement des 
préfectures en pôles armes et 
l’arrivée du tout numérique, 
la relation humaine se perd. 
Et les amateurs d’armes vont 
se retrouver livrés à eux-
mêmes et, avec l’arrivée de la 
numérisation galopante, ils 
vont devoir également posséder 
les connaissances numériques 
nécessaires. Pas simple pour  
les séniors. 
Conseil : dépêchez-vous de mettre 
à jour votre dossier armes avec 
votre préfecture, tant que vous 
avez un interlocuteur, cela évitera 
des frustrations ultérieures…

ADHÉSIONS À L’UFA 

L’année 2019 a été historique : 
jamais l’UFA n’avait eu 
autant d’adhérents. Alors 

parions que 2020 va encore crever 
le plafond. Pour cela rejoignez-
nous en adhérant.

LE RÉFÉRENTIEL GÉNÉRAL LE RÉFÉRENTIEL GÉNÉRAL 
DES ARMES (RGA)DES ARMES (RGA)

Comme annoncé dans votre 
revue préférée1, le RGA est 
accessible de façon déma-
térialisée aux profession-

nels depuis janvier 2020. Pour  
les particuliers qui rêvent de 
pouvoir y accéder, il faudra encore 
attendre un an pour qu’ils y aient 
accès, visionner leur 
râtelier virtuel, pour 
ensuite, effectuer 
leurs démarches en 
ligne.

Les particuliers 
qui ont pu avoir des 
informations sont 
montés au créneau 
pour dénoncer les erreurs de 
classement. En effet, un certain 
nombre d’armes classées actuel-
lement en catégorie D§e), se 
retrouvent classées en catégories 
C ou B. Qu’ils se rassurent, la liste 
actuelle n’est qu’un projet qui ne 
demande qu’à être corrigé pour 
évoluer. Pour toute cette année, 
ce sont les textes officiels et leur 
jurisprudence qui s’appliquent. 
C’est une vaste entreprise et il est 
normal qu’elle demande quelques 
ajustements.

1)  Gazette des armes n° 524 de novembre 
2019.

Contribution  
des professionnels

Les professionnels sont invités 
à contrôler la présence des armes 
qu’ils détiennent dans leur stock 
dans le référentiel qui contient déjà 
40  000 fiches. Éventuellement, 
demander la création de fiche pour 

compléter le RGA. Il 
s’agit à terme de subs-
tituer à leur « registre 
papier  » un registre 
dématérialisé.

Fonctionnement
Le logiciel est assez 

convivial et l’utilisation 
facile se fait en deux temps. Une 
première recherche sur des mots-
clés  : marque, modèle, calibre, 
fabricant, ou désignation commer-
ciale. Puis ensuite, il est possible 
de préciser avec un ou plusieurs 
filtres. Le système propose alors 
une liste déroulante des occur-
rences possibles. Ce qui permet 
d’affiner pour avoir peu de lignes 
et finaliser le choix.

Donc, la « machine » existe, elle 
fonctionne, il faut donc juste l’ali-
menter et faire en sorte que ses 
données soient justes et corres-
pondent aux textes en vigueurs.


